
 

 

 

COMPTE RENDU DÉTAILLÉ DES DÉCISIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

SÉANCE DU 24 SEPTEMBRE 2021 
 

 
L’an deux mil vingt et un, le 24 septembre, Le Conseil Municipal de la commune d’Ehuns, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de Monsieur TARD Laurent, 
Maire. 
 
Etaient présents :  
Madame GEOFFRIN Carole 
Messieurs CHOUX Christophe, COURTOY Alexandre, GRANDJEAN Joël, GROSJEAN Florian, MESLOT 
Hervé, MEZELLE Pascal, TARD Laurent. 
 
Etaient absents : Mesdames BEERENS Suzan, DURAND Nancy et VANETTI Delphine. 

 
Secrétaire :  
Mme GEOFFRIN Carole 
 
 

1- PROJET DE CONTRAT ETAT-ONF 2021-2025 

 

Exposé des motifs :  
Le Gouvernement prépare le prochain contrat 2021-2025 avec l'ONF. Le 10 juin dernier, Dominique 
JARLIER, Président de la Fédération nationales des Communes forestières a été reçu par les cabinets 
des ministres de l'agriculture, de la transition écologique et de la cohésion des territoires pour lui 
présenter ce contrat et notamment les deux points suivants : 
· « Un soutien complémentaire des communes propriétaires de forêts sera également sollicité 
[…]. Cette contribution additionnelle est prévue à hauteur de 7,5 M€ en 2023 puis de 10 M€ par an en 
2024-2025, une clause de revoyure étant prévue en 2022 pour confirmer cette contribution et en 
définir les modalités. » 
· « Adapter les moyens de l'ONF en cohérence avec la trajectoire financière validée par l'Etat 
notamment en poursuivant sur la durée du contrat la réduction de ses effectifs à hauteur de 95 ETP 
par an […]. » 
  
CONSIDERANT : 
- Les décisions inacceptables du Gouvernement d'augmenter une nouvelle fois la contribution 
des communes propriétaires de forêts au financement de l'Office National des Forêts, à hauteur de 7,5 
M€ en 2023 puis de 10 M€ en 2024 et en 2025, 
- Les impacts considérables sur les budgets des communes qui vont devoir rechercher des 
ressources nouvelles auprès de leurs citoyens, 
- Le risque de dégradation du service public forestier dans les territoires en raison du projet de 
suppression de 500 emplois prévu dans le futur Contrat Etat-ONF,  
 



CONSIDERANT : 
- L'engagement et la solidarité sans cesse renouvelés des communes propriétaires de forêts au 
service de la filière économique de la forêt et du bois, en période de crises notamment sanitaires, 
- L'impact très grave de ces crises sanitaires sur les budgets des communes déjà exsangues,  
- Les incidences significatives des communes propriétaires de forêts sur l'approvisionnement 
des entreprises de la filière bois et des emplois induits de ce secteur ; 
- Les déclarations et garanties de l'Etat reconnaissant la filière forêt-bois comme un atout 
majeur pour l'avenir des territoires, la transition écologique et énergétique, ainsi que la lutte contre le 
changement climatique, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité : 
- exige le retrait immédiat de la contribution complémentaire des communes propriétaires de 
forêts au financement de l'ONF ; 
- exige la révision complète du projet de contrat Etat-ONF 2021-2025 ; 
- demande que l'Etat porte une vraie ambition politique pour les forêts françaises, 
- demande un maillage territorial efficient des personnels de l'ONF face aux enjeux auxquels la 
forêt doit faire face ; 
- autorise le Maire à signer tout document afférent. 
 

2- ETAT D’ASSIETTE 2022 

 
M. le Maire donne lecture au Conseil Municipal de la lettre de M. Tautou Laurent de l'Office National 

des Forêts, concernant les coupes à asseoir en 2022 en forêt communale relevant du Régime 

Forestier. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

1 - Approuve l'Etat d'Assiette des coupes de l'année 2022 présenté ci-après 

2 - Demande à l'Office National des Forêts de bien vouloir procéder en 2021-2022 à la désignation 

des coupes inscrites à l'état d'assiette présentées ci-après  

3 – Pour les coupes inscrites, précise la destination des coupes de bois réglées et  non réglées  et leur 

mode de commercialisation 

4 – Informe le Préfet de Région des motifs de report ou suppression des coupes proposées par l’ONF 

conformément à l’exposé ci-après 

 

ETAT D'ASSIETTE : 
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é 
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10 aj E1 20 1.03 R 2022 2022          

11 aj E1 75 3.68 R 2022 2022          

12 j E1 20 0.76 R 2022 2022          

15 aj E2 50 3.4 R 2022 2022          

9 ar AMEL 20 1.38 NR NC 2022          

11 ar AMEL 35 2.11 NR NC 2022          

31 af AMEL 200 4.75 R 2022 2022          

29p APR 140 4.64 R 2022 2022          

14r RGN 200 4.2 NR NC 2022          

 
 
 
 



13r RGN 180 4.58 NR NC 2022          

26r APR 140 4.66 NR NC 2022          

10 ar AMEL 60 1.85 R 2024 2022          
1 Nature de la coupe : AMEL amélioration ; AS sanitaire, EM emprise, IRR irrégulière, RGN Régénération, SF Taillis sous futaie, TS taillis simple, 
RA Rase 
1 Année proposée par l'ONF : SUPP pour proposition de suppression de la coupe 
1 Année décidée par le propriétaire : à remplir uniquement en cas de changement par rapport à la proposition ONF 

 

Le mode de commercialisation pourra être revu en fonction du marché et de l’offre de bois en accord 

avec la municipalité 

 

Mode de commercialisation en contrat de bois façonné à la mesure  

Pour les coupes inscrites et commercialisées de gré à gré dans le cadre d'un contrat 

d'approvisionnement, en bois façonné et à la mesure, l'ONF pourra procéder à leur mise en vente 

dans le cadre du dispositif de vente en lots groupés (dites "ventes groupées"), conformément aux 

articles L214-7, L214-8, D214-22 et D214-23 du Code Forestier. 

Pour ces cas, le propriétaire mettra ses bois à disposition de l'ONF sur pied ou façonnés. Si ces bois 

sont mis à disposition de l'ONF sur pied, l'ONF est maître d'ouvrage des travaux nécessaires à leur 

exploitation. Dans ce cas, une convention de mise à disposition spécifique dite de "Vente et 

exploitation groupée" sera rédigée.  

Mode de délivrance des Bois d’affouages  

 - Délivrance des bois après façonnage   

- Délivrance des bois sur pied  

Pour la délivrance de bois sur pied des bois d’affouage, le conseil municipal désigne comme 

GARANTS de la bonne exploitation des bois, conformément aux règles applicables en la matière aux 

bois vendus en bloc et sur pied : 

M. Joël GRANDJEAN 

M. Pascal MEZELLE  

M. Florian GROSJEAN   

 

Ventes de bois aux particuliers  

Le conseil municipal autorise l'ONF à réaliser les contrats de vente aux particuliers pour l'année 2017, 

dans le respect des clauses générales de ventes de bois aux particuliers de l'ONF. Ce mode de vente 

restera minoritaire, concernera des produits accessoires à l'usage exclusif des cessionnaires et sans 

possibilité de revente. 

 

Le conseil municipal donne pouvoir à M. le Maire pour effectuer toutes les démarches nécessaires 

à la bonne réalisation des opérations de vente. 

 
3- VENTE DES PRODUITS DES PARCELLES DIVERSES 

 

Le Conseil Municipal de Ehuns donne son accord pour la vente de gré à gré, par contrat 
d'approvisionnement de bois pour un volume prévisionnel annuel de 120 m³ de grume. 
  
En application de l'article L.214-6 du Code Forestier, l'ONF est le mandataire légal de la commune pour 
conduire la négociation et conclure le contrat de vente. A cet effet, le Conseil Municipal autorise le 
Maire à signer tout document qui sera présenté par l'ONF pour la mise en œuvre de ce mandat. 
  

3 noms et prénoms 



Le Conseil Municipal donne son accord pour que le contrat de vente soit conclu en application des 
articles L.214-7 et L.214-8 du Code Forestier relatif aux ventes de lots groupés. Conformément à 
l'article D.214-22 du Code Forestier, l'ONF reversera donc à la commune de Ehuns la part des produits 
nets encaissés qui lui revient, à proportion de la quotité mise en vente, déduction faite des frais liés au 
recouvrement et au reversement du produit de la vente, dont le montant est fixé à 1 % des sommes 
recouvrées. 
  
Pour mener à bien cette opération, Le Conseil Municipal décide de confier à l'ONF une mission 
d'assistance et autorise le Maire à signer la convention correspondante avec l'ONF. 
 
 

4- DOSSIER DE SURENDETTEMENT MME RAMS 

 

Le Maire rapporte au Conseil Municipal que dans le cadre du dossier de surendettement de Mme 
RAMS Chantal, la commission de surendettement de la Haute-Saône a validé les mesures imposées 
suite à rétablissement personnel sans liquidation judiciaire. Ces mesures prévoient un effacement de 
dettes. 
Le Maire rappelle que Mme RAMS était redevable des factures suivantes pour la commune : 
 - Loyer de janvier 2021 : 254 € 
 - Loyer de février 2021 : 254 € 
 - Loyer de mars : 254 € 
  
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité prend acte de la décision de la commission de 
surendettement de la Haute-Saône et autorise le Maire à établir un mandat au compte 6542 pour 
éteindre les créances. 
 
 

 
 
La séance est levée à 22h00. 
 

A Ehuns le 24 septembre 2021, 
 
Le Maire,  


